
Rentrée 2017 : 
« En Marche » contre les droits des travailleurs/euses

Dès le 12 septembre préparons la riposte

Salaire des fonctionnaires : l’hiver est là !

Le précédent gouvernement avait fait croire à 
des augmentations de salaires dans la fonction 
publique avec une augmentation de 1,2 % des 
traitements. Cela ne couvre en rien l’inflation ni ne 
rattrape la période glaciaire. La perte de pouvoir 
d’achat des fonctionnaires demeure aux alentours 
de 20 % depuis la fin des années 1990 !

Avec le nouveau gouvernement, un nouveau 
couperet tombe : les salaires des fonctionnaires sont 
de nouveau gelés. Le rétablissement du jour de 
carence est également une attaque contre le droit à 
congé maladie des fonctionnaires ! En parallèle, les 
attaques se multiplient, et l’augmentation de la CSG 
ne va pas épargner les fonctionnaires et les 
enseignant-e-s. 

L’État renonce à prélever chaque année près 
de 217 milliards d’euros, fruits de cadeaux divers au 
MEDEF et aux adeptes de la fraude fiscale qui 
s’élève à 80 milliards d’euros par an !

Gel des postes dans l’Éducation 

Nationale

Après les annonces de campagne 
électorale sur la priorité à l’éducation avec des CP 
à 12 en REP+ par exemple, le ministre Blanquer 
annonce aux médias le jour même du Conseil 
Supérieur de l’Éducation du 29 juin qu’il n’y aurait 
pas d’ouverture de poste supplémentaire dans 
l’Éducation Nationale.

Donc le ministère prétend mettre en place 
ces mesures à effectifs constants, et cela va très 
vite coincer  au niveau humain. Pour couvrir les 
besoins, les dispositifs de plus de maîtres que de 
classes sont réaffectés et prennent en charge les 
classes.

Cette mesure phare des CP à 12 en REP+, 
suit la vieille règle de la gestion de la misère, on 
déshabille Pierre pour habiller Paul. De plus, ce 
n’est pas avec une baisse de 300 millions 
d’euros des subventions de l’État aux 
collectivités locales que la situation se résoudra !

 Décidément l’été porte conseil au 
gouvernement pour s’attaquer aux plus pauvres 
et aux plus précaires : baisse de 5€ des APL et 
fin des contrats aidés. À la rentrée 20 000 AVS 
en contrat CUI se retrouvent donc sans emploi 
et sans autre solution pour subvenir à leurs 
besoins. 

Nous exigeons l’embauche 
immédiate des AVS qui se sont vues refuser 
leur CUI sous contrat AESH en CDD de droit 
public, en vue d’une titularisation dans un 
corps de la Fonction Publique que l’État doit 
créer. 

Manifestation 
Mardi 12 septembre à 10h30 

Montpellier
départ du Peyrou

Loi Travail : le retour en version XXL

Plus fort que la Loi El Khomri, la Loi 
Travail 2  passera cette fois par ordonnances, ce 
qui laisse rêveur sur la conception de la 
démocratie du nouveau Président de la 
République. Son allégeance va au MEDEF sans 
aucune retenue. Au programme : la fin des 
CHSCT, primauté aux accords d’entreprise et 
plafonnement des indemnités pour licenciement 
abusif !   

Plan social déguisé : la fin des 

contrats aidés
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